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PRÉFET
DE LA VENDÉE

Cabinet du préfet

Lihnté
Égalité
Fraternité Arrêté N° 21-CAB-341

fixant la composition du conseil d'évaluation de la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu les articles 0 234 à 0 238 du code de procédure pénale ;

Vu la loi n° 2009-1436 pénitentiaire du 24 novembre 2009, notamment son article 5 instituant un
conseil d'évaluation au sein de chaque établissement pénitentiaire;

Vu le décret 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n019/CAB/354 portant consitution du conseil d'évaluation de la maison d'arrêt
de La Roche-sur-Yon ;

Arrête

Article 1 : Le conseil d'évaluation de la maison d'arrêt de La Roche-Sur-Yon placé sous la présidence
du préfet, comprend:

- le président du conseil régional des Pays de la Loire ou son représentant ;

- le président du conseil départemental de la Vendée ou son représentant;

- le maire de La Roche Sur Yon ou son représentant;

- le président du tribunal judiciaire de La Roche-Sur-Yon;

- le procureur de la République du tribunal judiciaire de La Roche-Sur-Yon;

- les juges de l'application des peines . intervenant dans l'établissement ou leurs représentants
désignés par le président du tribunal judiciaire de La Roche-Sur-Yon;

- le juge des enfants, intervenant dans l'établissement, désigné, conformément à l'article R 251-3 du
code de l'organisation judiciaire, pour organiser le service de la juridiction des mineurs et coordonner
les relations de cette juridiction avec les services chargés de la mise en œuvre des mesures prises
par celle-ci ;

l'inspectrice d'académie, directrice des services départementaux de l'éducation nationale, ou
sonreprésentant;

- le délégué départemental de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire ou son représentant ;

- le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée ou son représentant;

- le directeur départemental de la sécurité publique de la Vendée ou son représentant;

- le bâtonnier de l'ordre des avocats du ressort du tribunal judiciaire de La Roche-Sur-Yon ou son
représentant.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Cabinet du préfet
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité Arrêté N° 21-CAB-342

fixant la liste des représentants des associations siégeant
au conseil d'évaluation de la maison d'arrêté de la Roche-sur-Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu les articles D 234 à D 238 du code de procédure pénale ;

Vu la loi n° 2009-1436 pénitentiaire du 24 novembre 2009, notamment son article 5 instituant un
conseil d'évaluation au sein de chaque établissement pénitentiaire;

Vu le décret 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relafif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n021/CAB/341 fixant la composition du conseil d'évaluation de la maison d'arrêt de
La Roche-sur-Yon et notamment son article 4;

Vu la deamnde formulée par M. le directeur de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon;

Arrête

Article 1 : Le conseil d'évaluation d'arrêt de La Roche-sur-Yon est composé d'un représentant de
chacune des associations suivantes intervenant dans cet établissement :

- association La Cimade
- association Passerelles
- association La Sauvegarde
- association du Secours Catholique
- association d'accompagnement personnalisé et de soutien à l'habitat (APSH)
- association communauté Emmaüs
- association Accueil Famille
- association EVEA - espace vendéen en addictologie (CSAPA / La Métairie)
- association de la Croix Rouge Française
- association REPI - Relais Enfants Parents Incarcérés
- association la ligue des droits de l'Homme
- association d'aide aux victimes d'infractions pénales (ADAVIP 85)
- association socio-culturelle de la maison d'arrêt de La Roche Sur Yon.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/345
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sarl Bulteau Securelec - 27 rue du Moulin Neuf - 85800 Le Fenouiller

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/130 du 29 février 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un systéme de vidéoprotection situé Sarl Bulteau Securelec ­
27 rue du Moulin Neuf - 85800 Le Fenouiller;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Sarl Bulteau Securelec ­
27 rue du Moulin Neuf - 85800 Le Fenouiller présentée par Monsieur Jérôme BULTEAU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jérôme BULTEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sarl Bulteau Securelec ­
27 rue du Moulin Neuf - 85800 Le Fenouiller), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0005 et concernant 2 caméras intérieures
et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementat ion en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/346
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Institut de Beauté Anaïs - 4 Espace Clemenceau - Place du Champ de Foire ­
85430 Nieul le Dolent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/255 du 5 mai 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Institut de Beauté Anaïs -
4 Espace Clemenceau - Place du Champ de Foire - 85430 Nieulle Dolent, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/238
du 18 avril 2016 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Institut de Beauté Anaïs - 4 Espace Clemenceau - Place du Champ de Foire - 85430 Nieulle Dolent présentée
par Mademoiselle Valérie DEBIEN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Mademoiselle Valérie DEBIEN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Institut de Beauté Anaïs ­
4 Espace Clemenceau - Place du Champ de Foire - 85430 Nieul le Dolent), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0037 et concernant 3 caméras intérieures
au niveau de l'accueil.
La 4ème caméra intérieure au niveau du bureau, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale. .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/347
portant renouvellement d'un système de vidéoproteetion autorisé situé

Sne Cournede Bar Tabac Restaurant - 17 rue du 8 Mai 1945 - 85270 Notre Dame de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/036 du 14 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Snc Cournede Bar Tabac Restaurant ­
17 rue du 8 Mai 1945 - 85270 Notre Dame de Riez ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Snc Cournede Bar Tabac Restaurant - 17 rue du 8 Mai 1945 - 85270 Notre Dame de Riez présentée par
Madame Véronique COURNEDE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Véronique COURNEDE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté. à l'adresse sus-indiquée (Snc Cournede Bar Tabac Restaurant ­
17 rue du 8 Mai 1945 - 85270 Notre Dame de Riez), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0456 et concernant 4 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et, enfin. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/348
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Mie Caline/Sarl L'Amie Yonnaise - 14 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/675 du 20 décembre 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Mie Caline/Sarl L'Amie Yonnaise ­
14 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/118 du 24 février 2016
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable , du système précité;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
La Mie Caline/Sarl L'Amie Yonnaise - 14 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur David GIRAUDEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 13 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur David GIRAUDEAU est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (La Mie Caline/Sarl L'Amie Yonnaise ­
14 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0324 et concernant 3 caméras intérieures au niveau
de l'espace de vente et de restauration.
Les 5 autres caméras intérieures, figurant sur le plan et situées dans des parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/349
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Centre des Finances Publiques - 20 rue des Blés d'Or - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/140 du 1er mars 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centre des Finances Publiques ­
20 rue des Blés d'Or - 85400 Luçon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection
Centre des Finances Publiques - 20 rue des Blés d'Or - 85400 Luçon
Monsieur Sylvain LE PEILLET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

autorisé situé
présentée par

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Sylvain LE PEILLET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Centre des Finances Publiques ­
20 rue des Blés d'Or - 85400 Luçon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2016/0027 et concernant 2 caméras intérieures au niveau de la zone d'accueil du public.
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/350
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de Beaufou (85170)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Beaufou (85170)
présentée par le maire de Beaufou Madame Delphine HERMOUET, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 6 avril 2021 ;

Vu les avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de Beaufou Madame Delphine HERMOUET est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de Beaufou (85170) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0209 et concernant 2 caméras extérieures
au niveau du site ci-dessous :
~ 44 rue Jousbert de la Cour - Centre Technique Municipal.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas déplacer les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/351
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de Vendrennes (85250)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Vendrennes (85250)
présentée par le maire de Vendrennes Madame Roseline PHLIPART, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 2 avril 2021 ;

Vu les avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le maire de Vendrennes Madame Roseline PHLIPART est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de Vendrennes (85250) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande ènregistrée sous le numéro 2021/0204 et concernant 2 caméras extérieures
visionnant la voie publique à l'adresse ci-dessous:
);> 4 rue de l'Hommeau.

Pour le respect de la vie privée. les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni,
de facon spécifique. l'entrée des immeubles : des masquaqes seront proqrammés pour empêcher la surveillance
des parties privées..

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/352
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Luçon (85400)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/587 du 5 décembre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Luçon
(24 caméras extérieures visionnant la voie publique),et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/019 du 7 janvier 2021
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
de 10 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité du déclarant, identité de la personne pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Luçon Monsieur Dominique BONNIN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/357
modifiant l'arrêté n° 20/CAB/001 du 2 janvier 2020 portant agrément

pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme;

Vu le code de commerce, notamment les articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-2, L561-37 à L561-43
et R561-39 à R561-50 ;

VU l'ordonnance W 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
par les personnes mentionnées au 8°, 9° et 15° de l'article L561-2 du code monétaire et financier et relatif
à la commission nationale des sanctions (articles R561-43 à R561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises soumises
à l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, ou au répertoire des métiers
(article R123-166-1 à R123-166-5 du code de commerce);

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/001 du 2 janvier 2020 portant agrément de la Sas VoieGo
pour "exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises, pour une durée de 6 ans;

Vu la demande d'agrément présentée le 3 mai 2021 par la présidente
Madame Marie BROCHARD CONTEUR, Sasu At'Home Formations (Siège social: Centre d'Affaire Yonnais ­
6 rue Jacques Yves Cousteau - Zone de Beaupuy - 85000 La Roche sur Yon ), pour l'établissement principal
sis 25 boulevard Raymond Parpaillon - Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée , et les pièces du dossier,
notamment la cession de droit au bail commercial entre la Sas VoieGo et la Sasu At'Home Formations ;

Considérant que la demande susvisée est conforme aux dispositions du décret du 30 décembre 2009 ;
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Arrêté n° 21/CAB/358
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Golf des Sables d'Olonne/Sarl Ouro - Rue de la Pierre Levée - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Golf des Sables d'Olonne/Sarl Ouro ­
Rue de la Pierre Levée Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Joël GAUTIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Vu la nouvelle affiche d'information pour le public déposée par Monsieur GAUTIER ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Joël GAUTIER est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Golf des Sables d'Olonne/Sarl Ouro - Rue de la Pierre Levée - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0216 et concernant 3 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/359
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Macumba Club/Sarl Le Carmin - 15 rue Gouvion - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvis é;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/500 du 6 juillet 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Le Carmin - 15 rue Gouvion
à La Roche sur Yon (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Macumba Club/Sarl Le Carmin ­
15 rue Gouvion - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur David MEUNIER-RAVELEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête
Article 1: Monsieur David MEUNIER-RAVELEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Macumba Club/Sarl Le Carmin ­
15 rue Gouvion - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 5 caméras intérieures, identité du déclarant,
identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, diminution
du nombre de jours de conservation des images passant de 30 à 15, identité des personnes habilitées
à accéder aux image, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit
d'accès aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n° 2016/0264 et portant le nombre total de caméras à 8 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/360
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Agapanthe - 67 boulevard de J'Océan - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aout 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Agapanthe - 67 boulevard de l'Océan ­
85400 Luçon présentée par Madame Karen BOUTET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 6 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Karen BOUTET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Agapanthe - 67 boulevard de l'Océan - 85400 Luçon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0206
et concernant 1 caméra extérieure .

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 21/CAB/365
Portant agrément technique pour l'exploitation d'un dépôt de stockage d'artifices de divertissement

par la société Fêtes Secrètes au lieu-dit La Noue, commune de Saint Christophe du Ligneron (85670)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneu r,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la défense, et notamment les articles R.2352-89 à R.2352-109 ;

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à
R.512-46-30;

Vu le code du travail, et notamment les articles R.4462-1 à R.4462-36 ;

Vu l'arrêté du 13 décembre 2005 fixant les règles techniques de sûreté et de surveillance relatives à
l'aménagement et à l'exploitation des installations de produits explosifs , et notamment l'article 35 ;

Vu l'arrêté du 28 mai 2019 relatif à l'agrément technique des installations de produits explosifs pris
pour l'application des articles R.2352-97 et R.2352-99 du code de la défense ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/1-436 du 20 août 2019 portant enregistrement d'un stockage de
produits explosifs (artifices de divertissement) par la société Fêtes Secrètes à Saint Christophe du
Ligneron ;

Vu la demande reçue le 25 février 2021, par laquelle la société Fêtes Secrètes , dont le siège social
est situé au lieu-dit La Noue - 85670 Saint Christophe du Ligneron , représentée par son gérant ,
Monsieur Henri Palvadeau, sollicite l'agrément technique pour l'exploitation d'un dépôt permanent de
stockage d'artifices de divertissement sur le territoire de la commune de Saint Christophe du
Ligneron ;

Vu le descriptif des mesures envisagées par l'explo itant pour prévenir les intrusions et les vols de
produits explosifs ;

Vu les études de sécurité du travail, relatives au site, et les courriers d'approbation joints au dossier ;

Vu l'avis référencé N°1371/450/2021 du 12 mars 2021 émis par la Colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale de la Vendée ;

Vu l'avis favorable reçu le 30 mars 2021 émis par l'Inspectrice de l'armement pour les poudres et
explosifs ;

Vu l'avis favorable référencé 2021-0320366 du 8 avril 2021 émis par le Directeur Départemental de
l'Emp loi, du Travail et des Solidarités ;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de
signatu re à Madame Carole Roussel , Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;
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Arrêté n° 21/CAB/366
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Gdmolonnes - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Sarl Gdmolonnes - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Madame Laure MARIANI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Laure MARIANI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Gdmolonnes - 87 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0016 et concernant 7 caméras intérieures dans la partie vente.
La Sème caméra intérieure, filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/367
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Snc Le Grand Turc - 33 rue Nationale Rn 137 - L'Oie - 85140 Essarts en Bocage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/385 du 7 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Snc Le Grand Turc ­
33 rue Nationale Rn 137 - 85140 L'Oie ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Snc Le Grand Turc - 33 rue Nationale Rn 137 - L'Oie - 85140 Essarts en Bocage présentée
par Monsieur Alexis SEITER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Alexis SErTER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée .(Snc Le Grand Turc ­
33 rue Nationale Rn 137 - L'Oie - 85140 Essarts en Bocage), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0148 et concernant 4 caméras intérieures:

Pour le respect de la vie privée. d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable ) et, d'autre part. les portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des Caméras.
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Arrêté n° 21/CAB/368
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Leader Price/Franprix Leader Priee-Direction et Supports - Rue Raymond Vinet ­
Zi Saint Médard des Prés - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu J'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/749 du 15 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Leader Priee ­
Rue Raymond Vinet - li Saint Médard des Prés - 85200 Fontenay le Comte, et l'arrêté préfectoral
n° 16/CAB/468 du 30 juin 2016 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Leader Priee/Franprix Leader Priee-Direction et Supports - Rue Raymond Vinet - li Saint Médard des Prés ­
85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Paul PIRRI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête
Article 1: Monsieur Paul PIRRI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Leader Price/Franprix Leader Priee-Direction et Supports - Rue Raymond Vinet - li Saint Médard des Prés ­
85200 Fontenay le Comte), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0224 et concernant 12 caméras intérieures.
Les 3 autres caméras mentionnées sur le plan joint au dossier et filmant le bureau et la réserve,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable ).
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Arrêté n° 21/CAB/369
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Action France Sas - Zac La Roche Sud - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/443 du 27 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas ­
Zac La Roche Sud - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas Zac La Roche Sud 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Wouter DE BACKER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - Zac La Roche Sud - 85000 La. Roche sur Yon), à reconduire l'autorisat ion
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0202 et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras mentionnées sur le plan joint au dossier et filmant le bureau et la réserve,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).
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Arrêté n° 21/CAB/370
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas - Avenue de la Tibourgère - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/374 du 6 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas -
Avenue de la Tibourgère - 85500 Les Herbiers;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas Avenue de la Tibourgère 85500 Les Herbiers présentée
par Monsieur Wouter DE BACKER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - Avenue de la Tibourgère - 85500 Les Herbiers), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0104 et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras mentionnées sur le plan joint au dossier et filmant le bureau et la réserve,
parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable ).
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Arrêté n" 21/CAB/371
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune des Sables d'Olonne (85100)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 05/DRLP/976 du 10 octobre 2005 portant autorisation d'installation
d'un système de vidéoprotection sur la commune des Sables d'Olonne (85100) (dossier n° 2011/0081),
l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/207 du 11 avril 2011 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système, et les arrêtés préfectoraux n° 11/CAB/422 du 6 juillet 2011,
n° 13/CAB/084 du 21 février 2013, n° 14/CAB/654 du 23 octobre 2014, n° 15/CAB/244 du 9 avril 2015
et n° 16/CAB/530 du 8 juillet 2016 portant respectivement modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (nombre total de caméras: 13 caméras extérieures visionnant
la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/329 du 16 mai 2019 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (création de quatre périmètres vidéoprotégés
et un nombre total de 16 caméras extérieures et 29 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties
sur 31 sites suite à la fusion des communes des Sables d'Olonne, d'Olonne sur Mer et de Chateau d'Olonne
créant la commune nouvelle des Sables d'Olonne), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/718 du 13 août 2020 portant
à nouveau modification pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 45 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
des Sables d'Olonne Monsieur Yannick MOREAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le t" avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 21/CAB/372
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie (85800)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/493 du 30 octobre 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie,
d'une part, situé à l'intérieur d'un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes
(Quai de la République, Place Guy Kergoustin, Rue du Général de Gaulle, Pont de la Concorde,
Quai des Greniers et Boulevard de l'Egalité) et, d'autre part, concernant 5 caméras extérieures visionnant
la voie publique situées aux adresses suivantes (rond-point des Pompiers, boulevard de la Mer,
rue des Marais Salants-Salle de la Vie, rue du Bois-Salle et Stade de la Chapelle
et allée des Histoires Extraordinaires-Coulée Verte), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/410 du 16 juin 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant
et des personnes habilitées à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/248 du 17 mai 2017 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, ' du système précité (ajout
de 9 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB1704 du 26 octobre 2018
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (implantation
des caméras), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/319 du 15 mai 2019 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (déplacement de 3 caméras extérieures visionnant
la voie publique en vue de leur positionnement à l'intérieur du périmètre, ajout de 2 caméras extérieures
visionnant la voie publique sur un nouveau site, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et modalités d'information pour le public), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/162 du 2 mars 2021 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 3 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité . de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, finalités du système, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et modalités d'information pour le public ;
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Arrêté N° 21/CAB/373
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée (85) à la société AÉROSOTRAVIA

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le réglement « Aircrew» (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011 ,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006, (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS» (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012, et notamment le paragraphe FRA.3105 ;

Vu l'arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du9 février 2015
modifié, relatif à l'application du règlement (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre
2012 susvisé;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratcmit'

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°21-DDTM85-195
portant agrément de l'élection d'un nouveau trésorier de l'Association Agréée

pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique « La Gaule Bretonne»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article R 434-27 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts types des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique,

Vu la demande de la Fédération de Vendée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du 04
mai 2021,

Vu l'arrêté N° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Considérant les changements intervenus au sein de l'Association Agréée pour la Pêche et la Protection
du Mi!ieu Aquatique « La Gaule Bretonne»

Arrête

Article 1 - Conformément à l'article R,434-27 du code de l'environnement, l'élection de Monsieur
DROCHON Cédric en tant que trésorier de l'Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique «la gaule bretonne» est agréée.

Son mandat se terminera conformément aux dispositions fixées par l'article R,434-35 du code de
l'environnement.

Article 2 - Recours: En application de l'article R,421-1 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, sis au 6
allée de l'Île Gloriette CS 24111 à 44041 NANTES Cedex 1, dans un délai de deux mois. La juridiction
administrative peut aussi être saisie par l'application «télérecours citoyens» accessible à l'adresse:
https://www.telerecours.fr

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30





























PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égl1/ité
Fratemitl

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ 206 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
La Noure
Ponton n012

Beauvoir sur Mer

OCCUPANT du DPM
M.Joël CORCAUD

15, rue Neuve

85230 BOUIN

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2~636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de
signature au directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366
as 109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 4210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral n° APDDPP- 21-0159 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 21-0105 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de l'exploitation GAEC
LES HIRONDELLES dont le siège social se situe à LA GATE BOURSE 85120 SAINT-MAURICE­
DES-NOUES

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Mathieu ALAIN du cabinet vétérinaire Animédic (85120 La
Tardière) transmis le 10/05/2021 attestant de la bonne santé des animaux et des mesures de
biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse 1NAVALYS (Nantes) en date
du 12/05/2021

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0160 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis l'Espagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAjf2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 16/03/2021.

CONSIDERANT que le chien, nommé SAM, né le 12/01/2021, d'apparence raciale Jack Russel identifié sous le
numéro d'insert 941000026241815, dont le propriétaire est M. Jean Coutanceau 7 rue du longeais à Saint Gilles Croix
de Vie (85800), a été introduit en France à partir de l'Espagne sans vaccination antirabique valide;

CONSIDERANT que le chien n'avait pas l'âge légal de 12 semaines au moment de son introduction sur le territoire
national en date du 23/03/2021 ;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire du vent d'Ouest 164 Avenue de l'Isle de Riez
85270 Saint-Hilaire-de-Riez, le 19 avril 2021, et a été examiné par le Dr vétérinaire Viviane Locatelli constatant la
bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT qu'une vaccination antirabique de l'animal a été réalisée par le Dr vétérinaire Viviane Locatelli de la
clinique vétérinaire du vent d'Ouest 164 Avenue de l'Isle de Riez 85270 Saint-Hilaire-de-Riez, le 19 avril 2021 ;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 941000026241815, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que l'anomalie sanitaire de l'animal est enregistrée dans la base ICAD.

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 941000026241815, détenu par M. Jean Coutanceau 7 rue du longeais à
Saint Gilles Croix de Vie (85 800), a été introduit en France à partir de l'Espagne et est susceptible de constituer un
danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du chien aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire du vent d'Ouest 164 Avenue de l'Isle
de Riez 85270 Saint-Hilaire-de-Riez, à l'issue de la période de surveillance (6 mois) soit à J+60, J+90 et J180 à
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° AP DDPP-21-0162 de mise sous surveillance d'une exploitation en lien
épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des
bovinés et des caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 de la 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 16/03/2021 ;

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel de bovinsde Monsieur Emmanuel GARATE
(64.504.176) déclaré infecté tuberculose le 29/01/2021 et le cheptel de bovirs de l'exploitation de
L'EARL MORIN Thierry (85.296.178) sise la Petite Jarrie 85590 TREIZE VENTS

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

L'exploitation de L'EARL MORIN Thierry sise à la Petite Jarrie 85590 TREIZE VENTS dont le troupeau
bovin, identifié sous le numéro de cheptel 85.296.178, et déclaré «susceptible d'être infecté de
tuberculose bovine» est maintenue sous la surveillance sanitaire de la Direction départementale de la
protection des populations de la Vendée, sans suspension de la qualification officiellement indemne
de tuberculose bovine.

ARTICLE 2 : Mesures à mettre en œuvre

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée:

Contrôle par intradermotuberculination comparative (IDC) avant le 15/06/2021 des bovins
contemporains FR6414713776, FR3218895535, FR8573413660

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE·NORMANDIE·PAYS DE LOIRE

Direction de
l'administration

pénitentiaire

Arrêté du 18 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Georges LAVAL en qualité de chef
d'établissement de la maison d'arrêt de FONTENAY·LE-COMTE à compter du 24 mai 2021

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et de prise
de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1"' octobre 2018

Vu l'arrêté du 27 avril 2021 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 18 novembre 2019 portant mutation de Monsieur
Jean-Georges LAVAL à compter du 18 mai 2020 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le­
Comte

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat , Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 12 juillet 2018 portant mutation de Monsieur
Pascal MOYON à compter du 1er novembre 2018 à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes en qualité
de Directeur Placé

Vu la décision de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Bretagne, Normandie et Pays de la Loire)
du 18 mai 2021 mettant à la disposition à la maison d'arrêt de Fontenay le Comte, Monsieur Pascal MOYON, du 24 mai au 6
juin 2021, en appui de la direction de cet établissement

Arrête:

Article 1er

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Jean-Georges LAVAL, chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte à compter du 18 mai 2020,
pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des per­
sonnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, ainsi
qu'aux relations partenariales et de communication développées à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, et ce dans la limite
des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale .

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Georges LAVAL, délégation de signature temporaire du 4 mai au 6
juin 2021 est donnée à Monsieur Pascal MOYON, Directeur placé à la direction interrégionale des services pénitentiaires de
Rennes

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée

Fait à Rennes, le 18 mai 2021
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté 2021-DDETS-OG

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP884160987
N° SIREN 884160987

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et 0.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 22 janvier 202.1, par Monsieur Joseph CHEVALLEREAU en
qualité de Président;

Le préfet de la Vendée

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme ASSOCIATION ADMR AIDE AUX AIDANTS, dont l'établissement principal
est situé 119 bd des Etats-Unis 85000 LA ROCHE SUR YON est accordé pour une durée de cinq ans
à compter du 29 avril 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et,
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. .

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) - (85)

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux),
y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement ~n mode mandataire) - (85)

Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) - (85)
• Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode
mandataire) - (85)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou
d'exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une
modification préalable de son agrément.
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